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On nous avait
promis le Mozart
de l’économie,
c’est en fait la
Castafiore.
I. Brossat

Européennes : agir dans
la proximité (p. 3)

Conversion

Grand maître austéritaire, Bruno Le Maire, dit-
on, cherche des idées pour faire des écono-
mies. Il n’a qu’à s’adresser à Marine Le Pen.

Le RN en effet prône la suppression des impôts de
production (contribution sociale de solidarité des
sociétés, cotisation foncière des entreprises, cotisa-
tion sur la valeur ajoutée des entreprises). Le journal
Le Monde parle de la « conversion » du RN à l’ortho-
doxie budgétaire et, évoquant une rencontre récente
entre la responsable d’extrême droite et le président
de la Cour des Comptes, Pierre Moscovici, le quotidien
assure que « l’aspirante à l’Élysée parle presque le
même langage que l’ancien ministre des Finances
formé par Dominique Strauss-Kahn, signe du virage
prononcé de la candidate d’extrême droite. »µ

Gérard Streiff

L’exemple du porte-à-porte (p. 5)

https://www.youtube.com/watch?v=d5qp8ljvJbU
souscription.pcf.fr
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

4 avril, à partir de 19 h 30: La section de Boulogne-Bil-
lancourt organise une présentation-débat du Plan climat
du PCF, avec Serge Vidal. Salle polyvalente 140, Bou-
logne-Billancourt (92)
5 & 6 avril : Les fédérations PCF et MJCF du Territoire
de Belfort organisent leur fête du livre, avec une vente de
livres neufs et d’occasion issus des fonds des cama-
rades, des conférences et une projection de film. Cette
année, la fête sera dédiée au CNR avec deux confé-
rences : samedi 5 avril à 14 h, Serge Wolikow sur le
thème « L’actualité du programme du CNR » et Jean-
Michel Leterrier sur le thème « CNR et culture ». Ven-
dredi à 18 h sera projeté le film « Une histoire du Conseil
national de la résistance » de Jeanne Menjoulet. Centre
socio-culturel de la pépinière, Belfort (90)
5 avril, à partir de 18 h : Soirée débat sur les élections
européennes en présence d’Anthony Goncalves. Salle de
la Méditerranée, Toulon (83)
6 avril, à partir de 9 h : La fédération de Loir-et-Cher
organise un débat sur l’actualité de l’appel du CNR, suivi
de l’inauguration d’une plaque commémorative à la fédé-
ration. Cette plaque est dédiée aux militants de la fédéra-
tion morts pour la libération de la France en 1939-1945.
Blois (41)
8 avril, à partir de 18 h 30 : La section de Châlons-en-
Champagne organise une conférence-débat sur la Pales-
tine, animée par Jean-Paul Lecoq. Auditorium de la
bibliothèque municipale G. Pompidou, Châlons-en-
Champagne (51)
10 avril, à partir de 18 h 30 : La section Luberon-
Cavaillon vous propose de débattre ensemble autour de
l’avenir de l’agriculture française et vauclusienne, du
revenu paysan et de la production d’une nourriture de
qualité pour toutes et tous, mais aussi de la revitalisation
de nos campagnes, de l’amélioration de la qualité de vie
et du travail au pays. BIO’S, 131 cours Gambetta,
Cavaillon (84)
11 avril, à partir de 18 h : La section PCF Est Étang de
Berre organise un débat public sur l’explosion des tarifs
de l’énergie : Les raisons de l’explosion des prix de
l’énergie, quelles solutions pour revenir à un prix de
l’énergie reflétant réellement les coûts de productions et
d’investissements, permettant aux plus fragiles sociale-
ment, aux PME et aux collectivités de bénéficier d’un
juste prix, quelles solutions pour un réel financement et
développement d’une transition énergétique et environ-

nementale. Château des Quatre Tours, Velaux (13)
11 avril, à partir de 18 h30 : Meeting de lancement de la
campagne européenne. Mégacité, Amiens (80)
13 avril, à partir de 19 h : Soirée « hommage au groupe
Manouchian », avec la projection du film « La traque de
l’affiche rouge » suivie d’un débat animé par Sébastien
Madau, journaliste, et Gérard Leidet, président de l’asso-
ciation PROMEMO (Provence, Mémoire, Monde ouvrier).
Le Cercle de l’Harmonie mettra à l’honneur les unes du
journal l’Humanité pendant tout le mois d’avril, pour com-
mémorer les 120 ans du journal fondé le 18 avril 1904
par Jean Jaurès. Cercle de l’Harmonie, Aubagne (13)
18 avril, à partir de 18 h30 : La fédération du Tarn orga-
nise une réunion publique avec Sigrid Gérardin et Pierre
Lacaze. Salle des Fêtes, Saint-Benoit-de-Carmaux (81)
19 avril, à partir de 18 h30 : La section de Montélimar
organise une soirée débat sur le thème « Pénuries en
santé : Une fatalité ? bien sûr que non ! Un sujet à débat-
tre : Quelle Europe voulons-nous ? », avec Anthony Gon-
calves, professeur de médecine, chef de département en
oncologie, et Jean-Marc Durand, économiste, candidats
sur la liste « Gauche unie pour le monde du travail »
conduite par Léon Deffontaines et Sigrid Gérardin. Salle-
Saint-Martin, Montélimar (26)
20 avril : La section de Châlons-en-Champagne organise
un hommage commun CGT-PCF au résistant Bernard
Rémy. Square Résistance fer, Châlons-en-Champagne
(51)
24 avril, à partir de 20 h : La section des Mureaux orga-
nise une réunion publique sur le thème de l’Europe, l’im-
migration et les droits humains, en présence d’Assan
Lakehoul du MJCF. Espace de quartier Gérard Philipe,
Les Mureaux (78)
26 avril, à partir de 18 h : La section Orange-Vaison
organise une rencontre-débat sur le thème « Pour une
politique agricole et alimentaire commune », animée par
Julien de Benito, secrétaire départemental, et Nadia
Boyer, membre de la commission Agriculture PCF. Violès
(84)
15 mai, à partir de 18 h30 : Meeting national de la cam-
pagne européenne. Gymnase Japy, Paris (75)
1er juin : La section de Châlons-en-Champagne orga-
nise une formation puis une conférence-débat sur le plan
climat Empreinte 2050. Maison des Syndicats, Châlons-
en-Champagne (51)



Européennes : travaux d’élaboration
du programme Extraits de l¹intervention de Christian Picquet au dernier CN

Nous partons d’un préambule dont nous proposons que Léon soit le
signataire, qui resitue l’élection européenne dans le cadre de ce à quoi
le monde du travail se voit présentement confronté : les menaces sur

la paix du monde ; l’austérité qui vient de conduire Bruno Le Maire à l’annonce
de 25 milliards d’euros de coupes dans la dépense publique pour satisfaire aux
injonctions du pacte budgétaire européen qui vient d’être relancé ; la casse des
services publics dans tous les domaines ; les délocalisations et les fermetures
d’entreprises ; le dérèglement climatique ; l’asphyxie démocratique…
À partir de ce constat, nous soulignons la cohérence entre notre campagne pour
envoyer des députés au Parlement européen et notre engagement pour
construire en France une perspective d’espoir, pour battre le macronisme et la
droite, et pour faire refluer une extrême droite qui se nourrit dangereusement
du délitement social et de la décomposition politique. Nous dressons ensuite
l’état des lieux d’une Europe néolibérale et capitaliste qui n’a fait que généra-
liser la libre circulation des capitaux, déréglementer à tout-va, casser les droits
sociaux fondamentaux et mettre en concurrence les salarié·e·s sur tout le conti-
nent. 
En dépit des coups portés au monde du travail, cette logique n’en a pas moins
amené la construction capitaliste de l’Europe au bord d’une crise majeure. Cette
crise qui voit les classes dominantes ne plus s’unifier aujourd’hui autour du
même projet, et les trajectoires des différents États se dissocier de plus en
plus manifestement, à l’image de l’éclatement - de facto - de ce que l’on nous
présentait hier encore comme le mirifique « couple franco-allemand ».
Nous en faisons découler, dans cette première partie du document, les contours
du projet que nous portons, et que nous définissons, pour combattre les des-
seins du capital, comme l’Europe des nations et des peuples libres, souverains
et associés.
De cette définition, ou plutôt de ce rappel puisque nous défendons cette visée
stratégique depuis de nombreuses années, nous faisons découler cinq grands
axes et vingt engagements pour la mandature. 
C’est là que réside la principale actualisation de nos positions. Nous sommes
évidemment conscients que nous avons manqué de temps, compte tenu de ce
qu’a été l’agenda de la direction du parti et de ses membres dans les trois der-
niers mois pour fournir un document plus tôt au conseil national. Nous nous en
excusons, en soulignant toutefois, auprès de vous, que nous avons voulu effec-

tuer ce travail au plus près de ce que sont les élaborations du parti et de ses
commissions. Peut-être ne sommes-nous pas parvenus à la faire de manière
totalement satisfaisante, mais c’est cependant ce qui a guidé notre travail d’un
bout à l’autre.
Je reprends rapidement les cinq axes, dans le souci de rendre compte de la
cohérence avec laquelle nous les avons construits.
Le premier axe concerne la question démocratique. Celle-ci ne se limite pas aux
dimensions institutionnelles, mais englobe aussi bien la manière dont l’aus-
térité a toujours été imposée aux citoyens et aux citoyennes, que le refus de
l’élargissement de l’UE qui ne ferait que creuser les fractures européennes et
aggraver les compétitions entre les travailleurs, ou encore le besoin de rup-
tures concrètes pour permettre aux peuples de reprendre la main sur les choix
européens, sans parler des traités de libre-échange auxquels nous opposons
le besoin de nouvelles coopérations solidaires.
Nous désignons le deuxième axe sous le titre de « Prendre le pouvoir sur le
capital ». Il concerne tout ce qui relève des souverainetés à reconquérir en
matières industrielle, énergétique dans le cadre d’une écologie populaire, agri-
cole et alimentaire - question dont on voit bien quelle importance elle revêt
dans le débat électoral, à la suite du mouvement des agriculteurs -, et numé-
rique.
Le troisième axe, ce sont les services publics, question nodale pour décliner
une nouvelle politique européenne, tant il est décisif de mettre en échec les
politiques de libéralisation cherchant à s’accaparer des biens communs fonda-
mentaux, à commencer par la santé, les transports, l’enseignement et la
recherche.
Le quatrième axe liste les exigences que nous avons regroupées sous l’intitulé
« Conquérir le progrès social et l’égalité ». Le souci est de mettre en valeur
l’objectif de nouvelles conquêtes sociales et de leur alignement par le haut sur
les acquis les plus élevés dans l’Union, la révolution féministe et tout ce qui
relève de l’égalité des droits, la promotion de la vie associative et de l’économie
sociale et solidaire, ainsi que les questions de l’art, de la culture et des médias,
l’exception culturelle étant appelée à être une dimension forte de notre inter-
vention pour faire faire échec aux dynamiques à l’œuvre de marchandisation.
Le cinquième axe, enfin, porte sur tout ce qui relève de la paix et de la sécurité
collective. Nous y exposons évidemment notre combat contre la « boussole

stratégique » otanienne qui imprime aujourd’hui sa marque à la politique de
l’UE dans la guerre d’Ukraine. Mais nous y avançons également l’objectif d’un
espace méditerranéen de coopération. Son importance se vérifie d’année en
année, quand s’impose l’impérieuse nécessité de nouvelles politiques migra-
toires, se substituant à celles qui produisent un enchaînement quotidien de
tragédies humaines. Il concerne également le besoin de voir les peuples en
quête d’autodétermination accéder à l’indépendance, tel le peuple palestinien.
Plus généralement, est abordée dans ce dernier axe l’impulsion à donner à des
politiques qui répondent à l’aspiration croissante des peuples à s’émanciper
des dominations qu’ils subissent, de la part des puissances impérialistes
comme des marchés financiers et des banques.
La construction de coopérations solidaires est ainsi un fil rouge de tout le docu-
ment que nous vous soumettons, et elle s’oppose aux règles de concurrence et
de compétition de tous contre tous.
Je n’entre pas davantage dans le détail, pour laisser le temps maximal à notre
discussion. 
La dernière partie, avant la conclusion portant sur les engagements de nos élus
dans le futur Parlement européen, traite évidemment des moyens de faire avan-
cer cette démarche qui nous est spécifique et que j’évoquais en débutant mon
propos.

Les moyens, ce sont tout à la fois 
• les luttes sans lesquelles on ne saurait imaginer pouvoir changer le rapport
des forces ;
• les coopérations entre forces politiques animées de la même conviction que
nous ;
• la défense d’une autre utilisation de l’argent, avec au cœur de nos proposi-
tions en la matière, la refondation des missions et du fonctionnement de la
Banque centrale européenne, et plus particulièrement la création d’un fonds
pour le progrès social et écologique dont la création pourrait représenter un
coin immédiatement enfoncé dans la logique prévalant dans l’Union, au service
notamment du développement des services publics.
Cette proposition fait partie de ce que nous défendons depuis de très nom-
breuses années.µ
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CONSEIL NATIONAL 23-24 MARS



Il y fut question de pêche et de souveraineté alimentaire, de lutte
contre le CETA et les traités de libre-échange, de travail, de refus
du harcèlement des demandeurs d’emploi, d’augmentation des

salaires et des pensions, d’écologie, du rapport entre science et poli-
tique, de logement, de sécurité sociale, de paix, d’Ukraine et de Gaza,
de ratification du traité d’interdiction des armes nucléaires, d’industrie
d’armement, de moyens de lutter contre l’extrême droite et les confis-
cations démocratiques et politiques de régression sociale de la droite
macroniste au pouvoir. 
Le meeting régional des élections européennes en Bretagne, à Quimper,
salle Dan Ar Braz, avec un Léon Deffontaines très percutant et très
applaudi, accompagné par un Fabien Roussel toujours aussi truculent,
et les candidats bretons du PCF, Amar Bellal, enseignant en IUT, respon-
sable de la commission Écologie du Parti et initiateur du plan Climat,
Christian Brice, médecin urgentiste à l’hôpital public à Saint-Brieuc, res-
ponsable d’une association de défense de l’hôpital public et des
Urgences, et Taran Marec, plus jeune élu brestois, délégué à la langue
bretonne, responsable des Jeunesses communistes et animateur d’une
campagne pour la gratuité des transports, fut une réussite totale !  
Comment pouvait-il en être autrement ? Le meeting se tenait de quartier
de Kerfenteun, «Des Fontaines» en breton, comme l’a rappelé Gladys
Grelaud, porte-parole régionale du PCF Bretagne, en introduction de la
réunion publique, dont notre camarade Bernard Jasserand est le maire
de quartier (20 000 habitants), et il a eu lieu en présence de la maire de
Quimper, Isabelle Assih, présidente de l’agglomération, ainsi que de
nombreux élus quimpérois de gauche. 
Les Radicaux de gauche étaient présents en nombre aussi pour soutenir
Léon Deffontaines et la liste de la «Gauche unie pour le monde du tra-
vail» et sont intervenus au début de la réunion publique.
Pour couronner le tout, de nombreux médias ont couvert ce meeting
comme, dans l’après-midi, la rencontre avec les acteurs de la filière
halieutique bretonne et du Pays Bigouden à Loctudy, organisée conjoin-
tement par la section PCF du Pays Bigouden et par l’interpro de défense

des métiers de la filière pêche, en présence de nombreux armateurs,
patrons pêcheurs, acteurs et porte-parole de la filière qui ont eu un
échange très chaleureux avec Léon Deffontaines et Fabien Roussel,
accompagnés par Louis Guiriec de la section du Pays Bigouden, les can-
didats aux européennes du PCF Amar Bellal et Taran Marec, Gladys Gre-
laud, conseillère régionale, et Gérard Lahellec, sénateur, Gwenola Le
Huec, secrétaire départementale du PCF Morbihan et élue, Ismaël Dupont,
conseiller départemental et secrétaire départemental du PCF Finistère,
et Maryse Rousseau, secrétaire de la section PCF du Pays Bigouden, ainsi
que de nombreux journalistes de la presse écrite et de la télévision.
Une cinquantaine de militants communistes bigoudens ont accueilli
ensuite Léon Deffontaines et Fabien Roussel sur le port de Loctudy, sous
un soleil rayonnant et dans un décor naturel de toute beauté, pour une
crêpe et un coup de cidre sous le barnum, face à la balise des Perdrix et
à l’Île-Tudy, sur le quai Guy Laurent, ancien pêcheur, camarade du PCF,
correspondant du Travailleur Bigouden, le journal des communistes du
Pays Bigouden, pour une rencontre conviviale prolongée avec les patrons
de pêche, avant que Léon Deffontaines ne prenne lui-même la mer à bord

d’un chalutier à Lesconil. 
La soirée à Quimper s’est terminée autour d’un gargantuesque plateau
de langoustines et d’huîtres, hommage au savoir-faire de nos pêcheurs
et conchyliculteurs.
Coup de chapeau aux Morbihannais qui ont affrété deux cars pour ce
meeting et sont venus à une centaine, et à la section de Quimper et du
Pays Bigouden pour l’intense travail de mobilisation avant le meeting
qui a permis de relever le défi alors que les délais pour la communication
étaient très resserrés.
Les camarades du Finistère et de Bretagne sont plus que jamais déter-
minés à faire élire des députés communistes en déployant une activité
tous azimuts pour permettre à la liste conduite par Léon Deffontaines
et Sigrid Gérardin (qui sera présente bientôt à Lorient pour un prochain
meeting des élections européennes avec Christian Brice) de franchir la
barre des 5 % des suffrages exprimés le 9 juin ! C’est important pour le
peuple de France et la gauche française et européenne ! µ

Ismaël Dupont
membre du CN
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EUROPÉENNES 2024

Échos de Quimper
Mardi 26 mars : Un meeting politique régional enthousiasmant à la pointe bretonne et européenne, 
à Quimper, en présence de 450 personnes.
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Le porte-à-porte est l’un des gestes militants les plus
déployés dans la Fédération de Paris lors des séquences
électorales où il fait l’objet d’un suivi hebdomadaire. Nous

tentons également de le déployer pour des campagnes fédérales
propres, comme celle pour l’encadrement des loyers à Paris. Et si
nos instances organisent régulièrement des formations dites
théoriques, la formation aux gestes organisationnels est rare-
ment systématique, et particulièrement pour les militant·es de
base. Fort de notre expérience fédérale, les communistes du Mans
ont souhaité organiser un temps d’échange et de formation avec
nous sur le porte-à-porte le 30 mars dernier. Ils ont ensuite mis
à profit cette formation en se rendant ensemble en porte-à-porte
dès l'après-midi même. 
Souvent boudé par les camarades car jugé trop laborieux pour le
résultat, le porte-à-porte est pourtant un geste militant simple
et efficace pour faire reculer l’abstention et faire connaître le
Parti communiste – bien plus qu’un tractage au marché ou un boî-
tage. La rencontre individuelle est décisive. Le porte-à-porte per-
met l’écoute mutuelle et un débat individualisé. Dans certains
bureaux de vote, 3 voix en plus c’est 1 % de plus pour nos candi-
dat·es, d’autant plus dans un contexte de forte abstention. C’est
aussi un excellent exercice de formation car il faut savoir écouter
et convaincre.
Dans le 18e arrondissement, nous avons orienté notre stratégie
de porte-à-porte pour les élections européennes sur les absten-
tionnistes de gauche. Pour les mobiliser, nous ciblons les zones
où la proportion de tels électeurs est la plus forte. En utilisant
les résultats électoraux de la présidentielle de 2022 et des euro-
péennes de 2019, nous avons identifié 10 bureaux de vote à fort
potentiel, c’est-à-dire 10 bureaux où la proportion estimée d’abs-
tentionnistes de gauche est la plus élevée. Puis, à partir des
fichiers électoraux de 2022, nous ciblons les immeubles où le ratio

entre le nombre d’inscrits et le nombre de logements sont les plus
élevés pour toucher le plus de monde possible. C’est donc au
moins un porte-à-porte hebdomadaire pendant 10 semaines sur
les 10 bureaux de vote identifiés.
Cependant, le choix des lieux visés doit bien sûr être réfléchi en
fonction de l’objectif du porte-à-porte et les supports utilisés
(tracts, pétition, invitation à un évènement, etc.). Chaque section
et fédération doit adapter sa stratégie en fonction de ses réalités
locales et du travail déjà accompli par le passé.
Si vous souhaitez approfondir ce sujet et échanger sur vos éven-
tuelles difficultés, deux temps de formation nationaux seront
organisés en visio le samedi 13 avril de 11 h à 12 h et le mardi 16
avril de 19 h à 20 h. Les Fédérations qui le souhaitent peuvent
également solliciter la Vie militante pour en organiser une ulté-
rieurement.µ

Fanny Chartier

MILITANTISME

Se former aux gestes 
organisationnels :
l'exemple du porte-à-porte

https://souscription.pcf.fr/


Àmoins de deux mois des élections européennes du 9
juin prochain, la majorité de nos concitoyens ne s’in-
téresse pas aujourd’hui à ce scrutin qui aura des

impacts sur la vie de tous les jours.
À travers les échanges, les discussions que nous avons avec
les militants et les élus communistes, ce qui ressort, c’est la
colère de ne plus pouvoir faire face avec son salaire aux
dépenses du foyer  ; de voir la situation de nos services
publics, et tout particulièrement la dégradation de notre sys-
tème de santé et de nos hôpitaux, les questions climatiques…
En Essonne, nous impulsons une démarche pour que chaque
militant·e, élu·e communiste et au-delà, sympathisant·e,
proche prenne l’initiative individuelle de faire signer un appel
à voter pour la liste conduite par Léon Deffontaines.
Nous avons fait de la question de la santé et de nos hôpitaux
publics en grandes difficultés un point de départ de notre
démarche de discussions pour que les portes s’ouvrent. Ce
thème facilite l’échange, met à l’aise les militants.
Chacune et chacun d'entre nous a dans son carnet d’adresses
15, 20 100 ou plus de personnes à solliciter et à alimenter en
arguments jusqu’au vote. 
Les premiers retours d’initiatives sont plus que positifs. 
En Essonne, il nous faudra gagner 20 300 voix pour atteindre
les 5 % par rapport à 2019.
Si 450 militants, ami·e·s, élus communistes gagnent chacune
et chacun 50 voix, l’objectif sera largement atteint.
Les porte-à-porte s’accélèrent ainsi que les points fixes sur
les marchés et les discussions à la sortie des écoles avec les
parents d’élèves. Les gens nous remercient d'être venus les
voir car nous partons de leurs préoccupations. À chaque
contact (signature) nous demandons à la personne si elle veut
en faire autant autour d'elle. Cela crée de l'émulation mili-
tante et citoyenne.µ

Amadou Dème
secrétaire départemental de la fédération de l’Essonne du PCF
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ESSONNE

Appels à voter personnalisés 
Démarches individuelles, perspectives collectives



Diner-débat : Europe et ruralité avec
André Chassaigne

La section Moselle Sud du PCF a réussi son pari ! Pour la première
fois cette section renforcée de plusieurs nouveaux adhérents a
organisé une initiative à l’échelon de son territoire très rural et

historiquement ancré à droite. Elle s’était fixé un objectif ambitieux
d’organiser un évènement sur les questions de ruralité avec une parti-
cipation souhaitée de cent personnes. Objectif atteint ! 
Ce mardi 26 mars, un diner débat a rassemblé une centaine de personnes
dans la salle de Maizières-les-Vic, petite commune de 400 habitants.   
Au cours de son introduction, André Chassaigne, président du groupe
communiste à l’Assemblée nationale, a abordé l’activité du groupe, la
situation de Cuba et la crise agricole. 
L’enjeu agricole est lié à l’enjeu alimentaire. Le monde paysan a besoin
d’être accompagné pour répondre aux défis écologiques et environne-
mentaux. Il y a donc besoin de changer de politique agricole (près d’un
tiers du budget européen) pour la réorienter et aider en priorité les
petites exploitations et favoriser des modes de production agricoles
respectueux des exigences écologiques. 
La bataille pour la transformation de notre modèle agricole est aussi
une bataille pour notre souveraineté alimentaire, mais aussi pour répon-
dre aux exigences d’une meilleure qualité des produits agricoles. Luc
Muller, président de la Confédération paysanne de la Moselle, a témoigné
des difficultés de la filière du bio qui sont des petits producteurs dans
le département. André Chassaigne a souligné que la question de la sou-
veraineté alimentaire et du bien-manger était une demande qui pouvait
rassembler la population des villes et des campagnes. La mise en place
d’une sécurité sociale alimentaire est une proposition qui pourrait favo-
riser la mise en place de circuits courts. Les collectivités locales peuvent
nouer des partenariats utiles pour les producteurs locaux, notamment
pour la restauration collective. 
Les trente dernières années de politiques libérales ont entraîné un recul
sans précédent des services publics dans les zones rurales, mais aussi
dans tout le pays, a souligné un intervenant. Il y a donc des batailles
communes à mener.
Un membre du collectif local Eau secours a témoigné de la mobilisation
en cours contre le projet d’une usine d’embouteillage d’eau à Dieuze.
S’agissant de Cuba, André Chassaigne a rappelé la réalité du blocus
imposé depuis 1962 à ce pays par les États-Unis et la nécessité de déve-

lopper la solidarité avec le peuple cubain. Quatre-cent-cinquante euros
ont été collectés pour l’aide médicale à Gaza par un bénévole du Secours
populaire. µ

Jacques Maréchal
secrétaire départemental 

Se libérer du dollar ?
Un nouveau n° d’Économie&Politique

Se désolidariser pour se co-développer : c'est le titre de l'éditorial d'Yves
Dimicoli. C'est aussi le thème de notre dossier. Nous l'abordons sous plu-
sieurs angles : les institutions qui placent les paiements internationaux
dans la dépendance du système bancaire des États-Unis, les dommages
exercés par l'hégémonie du capital américain sur le reste du monde, les
tentatives de dédollarisation du marché du pétrole, et surtout le projet du
PCF pour une mondialisation radicalement différente, fondée sur un prin-
cipe de coopération avec une monnaie commune mondiale.
Dans ce domaine, l'enjeu d'une réorientation tout aussi radicale de la
construction européenne – dans les domaines stratégiques, militaires, indus-
triels, et bien sûr monétaires – est d'une importance extrême. Il sera à l'ar-
rière-plan de la campagne pour les prochaines élections au Parlement
européen qui s'engage. Nous y consacrerons notre prochain numéro mais on
trouve déjà dans Économie&Politique de nombreux matériaux pour l'action
politique sur ce terrain. Signalons en particulier le rapport de conjoncture
de Frédéric Boccara au Comité exécutif national du PCF.
On retrouvera également dans ce numéro nos habituelles rubriques d'actua-
lité, et une rubrique spécialement consacrée à l'œuvre économique de Lénine
et au dialogue que les révolutionnaires d'aujourd'hui entretiennent avec elle.
Abonnez-vous à Économie&Politique pour 10 ¤ !

Abonnement d'accueil : 10 euros la première année (six numéros), 
60 euros par an ensuite. Je m'abonne 
Économie et Politique / 2 Place du Colonel Fabien
75019 PARIS / TEL. 01 40 40 13 47 ecopoabo@economie-politique.org
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MOSELLE

A Ivry (94), un débat avec André Chassaigne, Philippe
Bouyssou et Didier Ringeval sur le thème : Agriculture et
alimentation le 2 avril 2024.



Depuis plusieurs semaines, des lycées se mobilisent pour des
conditions d’études et de travail dignes. Cette mobilisation a
trouvé un écho particulier le 19 mars, journée de grève dans la

fonction publique. Des lycéens et lycéennes ont rejoint ces mobilisations
ou les ont impulsés pour alerter et demander des locaux salubres, des
professeurs, des personnels et la fin de la sélection.  
Parmi ces jeunes mobilisés, plusieurs ont reçu des sanctions. C’est
notamment le cas à Clermont-Ferrand, où 5 lycéens, dont 1 membre des
Jeunes communistes, ont été exclus. Le lendemain, nous apprenions que
c’est en Seine-Saint-Denis que d’autres lycéens ont reçu les mêmes sanc-
tions. 
Ces cas viennent s’ajouter à la liste déjà nombreuse des Jeunes commu-
nistes sanctionnés pour leur engagement, de Tarbes à Tulle. Exclusions
temporaires ou définitives, menaces, conseil de disciplines… Ces dis-
cussions prises souvent sans délai, sans discussion et de manière arbi-
traire mettent en danger l’avenir des jeunes concernés. La pression sur
l’orientation accentuée par Parcoursup rend ses sanctions d’autant plus
lourdes. 
La criminalisation de l’engagement de la jeunesse doit cesser. L’une des
premières images du mandat d’Emmanuel Macron, ce sont ces jeunes de
Mantes-la-Jolie tenue en joue, à genoux, pour avoir manifesté. Le reste

du quinquennat est à cette image. Voilà la réponse donnée aux jeunes
qui se mobilisent : « tenez-vous bien sages et surtout, taisez-vous ». 
Pourtant l’école doit être un lieu d’émancipation, de construction du
citoyen. Vouloir agir sur ses conditions de vie, c’est agir en citoyen. Le
lycée est l’un des premiers lieux où les jeunes peuvent débattre, c’est
aussi son rôle. Les lycéennes et lycéennes ont porté de nombreuses
mobilisations, du CPE en 2005 aux manifestations pour le climat ou
contre Parcoursup aujourd’hui. 
Aujourd’hui, ils et elles disent que leur plafond fuit, qu’ils n’ont pas cours
faute de profs, que le chauffage est, lui aussi, absent, que les moyens
manquent. Ils et elles lancent l’alerte et portent l’ambition d’une édu-
cation de qualité. Ils et elles veulent, en citoyens, agir pour le plus grand
nombre. Le gouvernement, faute de réponses politiques, n'a que la
répression comme réponse. 
Le Mouvement jeunes communistes de France réaffirme son soutien aux
jeunes mobilisés victime de la répression. 
Le MJCF demande l’abandon des poursuites disciplinaires pour les jeunes
mobilisés. 
Le MJCF réaffirme que le lycée doit être un lieu encourageant l’émanci-
pation et l’engagement. µ

Assan Lakehoul
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Soutien aux élèves frappés par
la répression 



Les élections municipales, provinciales et régionales qui ont eu
lieu le même jour en Turquie se sont déroulées dans un climat
politique tendu et une situation économique très dégradée dans

le pays. Un an après la réélection de Recep Tayyip Erdo an, la pression
sur les villes kurdes n’a cessé d’augmenter, où la plupart des maires HDP
élus en 2019 ont été emprisonnés peu après leur élection et destitués
de leurs fonctions. Ce sont donc des administrateurs nommés par le gou-
vernement turc qui ont pris en charge l’administration des villes, comme
à Diyarbakır, où la ville est sous tutelle depuis 9 ans maintenant. Cela
empêche toute mise en place de projet politique et aggrave la situation
économique de la population locale déjà touchée par l’inflation que
connaît le pays.
Le parti HDP a également dû changer de nom pour éviter son interdiction
politique pour terrorisme, pour s’appeler aujourd’hui le Parti de l’égalité
des peuples et de la démocratie (DEM).
C’est dans ce contexte que nous sommes partis en tant qu’observateurs
du PCF rejoignant les 130 autres observateurs internationaux venus de
nombreux pays pour observer le déroulement du vote. Nous avons été
envoyés dans des bureaux de vote de la province de anlıurfa, à la fron-
tière avec la Syrie, principalement en milieu rural, là où les fraudes sont
les plus massives, avec l’inscription en très grand nombre de militaires
stationnés dans la région, avec par exemple 450 personnes inscrites à
la même adresse. 
Sur place, la tension était palpable, de nombreux heurts ont eu lieu dans
les bureaux de vote et à Diyarbakır, deux personnes sont mortes. Nous
n’avons pu progresser que grâce à la présence d’un dispositif de sécurité
mis en place par le DEM qui a dû nous escorter dans les bureaux de vote
où nous n’étions clairement pas les bienvenus. Malgré le bouche-à-
oreille qui s’est organisé pour prévenir les bureaux de vote de notre
arrivée et le fait que le vote était systématiquement interrompu en
notre présence, nous avons relevé de nombreuses irrégularités : pré-
sence d’hommes armés dans les bureaux, urnes non scellées, des admi-
nistratifs qui votaient à la place des personnes dans les bureaux, une

présence très nombreuse dans l’isoloir, etc.
Malgré les nombreuses fraudes constatées dans tout le pays, les résul-
tats sont historiques pour toute la gauche, qui conserve les grandes
villes et progresse dans de nombreuses provinces. Le DEM se renforce
également dans la région du Kurdistan, en prenant des provinces à l’AKP
(parti de Recep Tayyip Erdo an). 
À Diyarbakır, le soir du 31 mars, des feux d’artifice ont été lancés et les
rues étaient en fête. 
Le défi est désormais devant eux. Tous les candidats que nous avons
rencontrés nous ont fait part de leurs espoirs pour les résultats mais
aussi de leurs incertitudes quant à la possibilité de diriger les villes
sans être mis sous tutelle et au risque de répression contre l’ensemble
des candidats présentés par le DEM.µ

Grégoire Ferroud, Elie Joussellin, Flore Munck

TURQUIE
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De retour de délégation 
d’observation en Turquie 
NB : Depuis la rédaction du compte rendu, le pouvoir d’Erdogan essaie de masquer
sa défaite en invalidant des maires du DEM élus dimanche, comme à Van. Il faut que
la voix des peuples soit entendue. Le PCF participera à la manifestation pour exi-
ger le respect de la volonté populaire à l’appel du CDKF samedi 6 avril à 14 h place
de la République à Paris. 
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